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DIRECTIVE 97/12/CE DU CONSEIL 
 

du 17 mars 1997 
 

portant modification et mise à jour de la directive 64/432/CEE relative à des problèmes de police 
sanitaire en matière d'échanges intra-communautaires d'animaux des espèces bovine et porcine 

 
Journal officiel n° L 109 du 25/04/1997 p. 0001 - 0037 
 
Modifications: 
Modifié par 398L0099 (JO L 358 31.12.98 p.107)  
 
LE CONSEIL DE L'UNION EUROPÉENNE, 
 
vu le traité instituant la Communauté européenne, et 
notamment son article 43, 
 
vu la proposition de la Commission (1), 
 
vu l'avis du Parlement européen (2), 
 
vu l'avis du Comité économique et social (3), 
 
considérant que d'importants progrès ont été accomplis 
dans l'harmonisation du domaine vétérinaire, notamment 
grâce à l'adoption, par le Conseil, de la directive 
90/425/CEE, du 26 juin 1990, relative aux contrôles 
vétérinaires et zootechniques applicables dans les échanges 
intracommunautaires de certains animaux vivants et 
produits dans la perspective de la réalisation du marché 
intérieur (4), de la directive 91/496/CEE, du 15 juillet 
1991, fixant les principes relatifs à l'organisation des 
contrôles vétérinaires pour les animaux en provenance des 
pays tiers introduits dans la Communauté et modifiant les 
directives 89/662/CEE, 90/425/CEE et 90/675/CEE (5), de 
la directive 85/511/CEE, du 18 novembre 1985, établissant 
des mesures communautaires de lutte contre la fièvre 
aphteuse (6) et de la directive 92/119/CEE, du 17 
décembre 1992, établissant des mesures communautaires 
générales de lutte contre certaines maladies animales ainsi 
que des mesures spécifiques à l'égard de la maladie 
vésiculeuse du porc (7); 
 
considérant que le Conseil, dans sa résolution, du 22 
décembre 1993, relative au renforcement des mesures 
d'épidémio-surveillance vétérinaire (8), est convenu de tout 
mettre en oeuvre pour permettre une application rapide des 
principes de ladite résolution dans le cadre de la 
modification de la directive 64/432/CEE du Conseil, du 26 
juin 1964, relative à des problèmes de police sanitaire en 
matière d'échanges intracommunautaires d'animaux des 
espèces bovine et porcine (9); 
 
considérant qu'il est nécessaire, à la lumière de cette 
situation, de modifier la directive 64/432/CEE, notamment 
en ce qui concerne la durée de séjour dans un État membre 
avant le mouvement, les règles régissant les échanges 
d'animaux de moins de 15 jours, les règles de lutte contre 

certaines maladies et les règles applicables aux centres de 
rassemblement, aux transporteurs et aux négociants; 
 
considérant que, aux fins d'un «traçage» rapide et précis 
des animaux pour des raisons de santé animale, chaque 
État membre devrait créer une base de données 
informatisées qui enregistrera l'identité de l'animal, toutes 
les exploitations sur son territoire et les mouvements des 
animaux; 
 
considérant que la directive 64/432/CEE a été modifiée à 
plusieurs reprises et de façon substantielle; qu'il convient, 
dès lors, dans un souci de clarté, de procéder à une mise à 
jour de ladite directive, 
 
A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE: 
 
 

Article premier 
 
À partir du 1er juillet 1998, le dispositif et les annexes de 
la directive 64/432/CEE sont remplacés par le texte annexé 
à la présente directive. 
 

Article 2 
 

1. Les États membres mettent en vigueur les dispositions 
législatives, réglementaires et administratives nécessaires 
pour se conformer à la présente directive avant le 1er 
juillet 1998. Ils en informent immédiatement la 
Commission. 
 
Lorsque les États membres adoptent ces dispositions, 
celles-ci contiennent une référence à la présente directive 
ou sont accompagnées d'une telle référence lors de leur 
publication officielle. Les modalités de cette référence sont 
arrêtées par les États membres. 
 
2. Les États membres communiquent à la 

Commission le texte des principales dispositions de 
droit interne qu'ils adoptent dans le domaine régi 
par la présente directive. 

 
Article 3 
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La présente directive entre en vigueur le jour de sa 
publication au Journal officiel des Communautés 
européennes. 
 

Article 4 
Les États membres sont destinataires de la présente 
directive. 

 
Fait à Bruxelles, le 17 mars 1997. 
Par le Conseil 
Le président 
J. VAN AARTSEN 

 
 
 
 
(1) JO n° C 33 du 2. 2. 1994, p. 1. 
(2) JO n° C 128 du 9. 5. 1994, p. 105. 
(3) JO n° C 133 du 16. 5. 1994, p. 31. 
(4) JO n° L 224 du 18. 8. 1990, p. 29. Directive modifiée en dernier lieu par la directive 92/118/CEE (JO n° L 62 du 
15. 3. 1993, p. 49). 
(5) JO n° L 268 du 24. 9. 1991, p. 56. Directive modifiée en dernier lieu par la directive 96/43/CE (JO n° L 162 du 
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(6) JO n° L 315 du 26. 11. 1985, p. 11. Directive modifiée en dernier lieu par l'acte d'adhésion de 1994. 
(7) JO n° L 62 du 15. 3. 1993, p. 69. Directive modifiée en dernier lieu par l'acte d'adhésion de 1994. 
(8) JO n° C 16 du 19. 1. 1994, p. 1. 
(9) JO n° 121 du 29. 7. 1964, p. 1977/64. Directive modifiée en dernier lieu par la directive 95/25/CE (JO n° L 243 
du 11. 10. 1995, p. 16). 
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ANNEXE 
 

DIRECTIVE 64/432/CEE 
 

(Modification et mise à jour du dispositif et des annexes) 
 

 
Article premier 

 
La présente directive est applicable aux échanges 
intracommunautaires d'animaux de l'espèce bovine et 
d'animaux de l'espèce porcine, à l'exception du porc 
sauvage tel que défini à l'article 2 point e) de la directive 
80/217/CEE (1), sans préjudice des dispositions prévues 
dans les directives 80/215/CEE (2), 85/511/CEE, 
88/407/CEE (3), 89/608/CEE (4), 90/425/CEE, 
90/429/CEE (5), 90/667/CEE (6), 91/496/CEE, 
91/628/CEE (7), 92/102/CEE (8), 92/119/CEE, et dans la 
décision 90/424/CEE (9). 
 

Article 2 
 
1. Les définitions figurant à l'article 2 de la directive 
90/425/CEE et à l'article 2 de la directive 91/628/CEE sont 
d'application. 
 
2. En outre, pour les besoins de la présente directive, on 
entend par: 
 
a) troupeau: un animal ou l'ensemble des animaux gardés 

dans une exploitation [au sens de l'article 2 point b) de 
la directive 92/102/CEE] comme une unité 
épidémiologique; si plusieurs troupeaux sont présents 
dans une même exploitation, ils doivent former une 
unité distincte ayant le même statut sanitaire; 

 
b) animal de boucherie: l'animal de l'espèce bovine (y 

compris les espèces Bison bison et Bubalus bubalus) 
ou l'animal de l'espèce porcine destiné à être conduit à 
l'abattoir ou dans un centre de rassemblement dont il 
ne peut sortir que pour aller à l'abattage; 

 
c) animaux d'élevage ou de rente: les animaux des 

espèces bovine (y compris les espèces Bison bison et 
Bubalus bubalus) et porcine autres que ceux 
mentionnés au point b), notamment ceux destinés à 
l'élevage, à la production de lait ou de viande, ou au 
travail, aux concours ou aux expositions, à l'exception 
des animaux participant à des manifestations 
culturelles et sportives; 

 
 
d) troupeau bovin officiellement indemne de tuberculose: 

le troupeau bovin qui satisfait aux conditions fixées à 
l'annexe A section I points 1, 2 et 3; 

e) État membre ou région d'un État membre 
officiellement indemne de tuberculose: l'État membre 
ou la partie du territoire d'un État membre satisfaisant 

aux conditions fixées à l'annexe A section I points 4, 5 
et 6; 

 
f) troupeau bovin officiellement indemne de brucellose: 

le troupeau bovin qui satisfait aux conditions fixées à 
l'annexe A section II points 1, 2 et 3; 

 
g) région officiellement indemne de brucellose: la région 

d'un État membre qui satisfait aux conditions fixées à 
l'annexe A section II points 7, 8 et 9; 

 
h) État membre officiellement indemne de brucellose: 

l'État membre qui satisfait aux conditions fixées à 
l'annexe A section II points 10, 11 et 12; 

 
i) troupeau bovin indemne de brucellose: le troupeau 

bovin qui satisfait aux conditions fixées à l'annexe A 
section II points 4, 5 et 6; 

 
j) troupeau officiellement indemne de leucose bovine 

enzootique: le troupeau qui satisfait aux conditions 
fixées à l'annexe D chapitre I sections A et B; 

 
k) État membre ou région officiellement indemne de 

leucose bovine enzootique: la région ou l'État membre 
qui remplissent les exigences fixées à l'annexe D 
chapitre I sections E, F et G; 

 
l) vétérinaire officiel: le vétérinaire désigné par l'autorité 

centrale compétente; 
 
m) vétérinaire agréé: tout vétérinaire agréé par l'autorité 

compétente conformément à l'article 14 paragraphe 3 
section B; 

 
n) maladies dont la notification est obligatoire: les 

maladies énumérées à l'annexe E partie I; 
 
o) centre de rassemblement: tout emplacement, y 

compris les exploitations, les centres de collecte et les 
marchés, où sont rassemblés des animaux de l'espèce 
bovine ou porcine issus de différentes exploitations 
d'origine en vue de la constitution de lots d'animaux 
destinés aux échanges. Ces centres de rassemblement 
doivent être agréés à des fins commerciales et 
satisfaire aux exigences prévues à l'article 11; 

 
p) région: partie du territoire d'un État membre dont la 

superficie est d'au moins 2 000 km² et qui est soumise 
au contrôle des autorités compétentes et inclut au 
moins l'une des régions administratives suivantes: 
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q) négociant: toute personne physique ou morale qui 
achète et vend directement ou indirectement des 
animaux à des fins commerciales, qui procède à une 
rotation régulière de ces animaux, qui, dans un 
intervalle maximal de 30 jours après l'achat 
d'animaux, les revend ou les déplace des premières 
installations à d'autres installations ne lui appartenant 
pas et qui est enregistré et satisfait aux conditions 
prévues à l'article 13. 

 
Article 3 

 
1. Chaque État membre veille à ce que seuls soient 
expédiés de son territoire vers le territoire d'un autre État 
membre les animaux qui remplissent les conditions 
pertinentes fixées par la présente directive. 
 
2. Les animaux des espèces bovine et porcine visés par la 
présente directive doivent: 
 
a) subir: 
 
- un contrôle d'identification 
 
et 
 
- un examen clinique effectué par un vétérinaire officiel 

dans les 24 heures précédant leur départ et ne 
présenter aucun signe clinique de maladie; 

 
b) ne pas avoir été acquis dans une exploitation ni dans 

une zone faisant l'objet, pour des motifs de police 
sanitaire, d'une interdiction ou d'une restriction 
concernant l'espèce en cause, conformément à la 
législation communautaire et/ou nationale; 

 
c) être identifiés conformément aux dispositions de la 
directive 92/102/CEE; 
 
d) ne pas être des animaux à abattre ni faire l'objet de 
restrictions de police sanitaire dans le cadre d'un 
programme d'éradication des maladies contagieuses ou 
infectieuses appliqué par un État membre ou une région; 
 
e) être conformes aux dispositions des articles 4 et 5. 
 
 

Article 4 
 
1. Les animaux des espèces bovine et porcine visés par la 
présente directive ne doivent à aucun moment, entre leur 
départ de l'exploitation d'origine et leur arrivée à 
destination sur le territoire d'un autre État membre, entrer 
en contact avec d'autres biongulés qui n'ont pas le même 
statut sanitaire. 
 
2. Les animaux des espèces bovine et porcine visés par la 
présente directive doivent être acheminés par des moyens 
de transport répondant aux conditions fixées dans la 

directive 91/628/CEE ainsi qu'à celles prévues à l'article 
12. 
 
3. Les règles régissant les conditions d'agrément des 
emplacements où peuvent être pratiqués le nettoyage et la 
désinfection sont déterminées selon la procédure prévue à 
l'article 17. 
 

Article 5 
 
1. Les animaux des espèces bovine et porcine visés par la 
présente directive doivent être accompagnés au cours de 
leur transport vers leur lieu de destination d'un certificat 
sanitaire conforme au modèle figurant à l'annexe F. Ce 
certificat doit comporter un seul feuillet, ou, lorsque plus 
d'une page est nécessaire, celles-ci doivent être disposées 
de manière que chaque paire ou groupe de pages fasse 
partie d'un tout indivisible, et un numéro de série. Il doit 
être rédigé le jour du contrôle sanitaire, au moins dans 
l'une des langues officielles du pays de destination. Sa 
durée de validité est de 10 jours à compter de la date du 
contrôle sanitaire. 
 
2. Les contrôles sanitaires pour la délivrance du certificat 
sanitaire (y compris des garanties additionnelles) pour un 
lot d'animaux peuvent être effectués dans l'exploitation 
d'origine ou dans un centre de rassemblement. À cet effet, 
l'autorité compétente veille à ce que toute certification 
sanitaire soit établie par le vétérinaire officiel à l'issue des 
inspections, visites et contrôles prévus par la présente 
directive. 
 
Toutefois, en ce qui concerne: 
 
a) les animaux issus de centres de rassemblement agréés, 

cette certification peut être établie: 
 
- sur la base du document officiel concernant les 

informations nécessaires complété par le vétérinaire 
officiel responsable de l'exploitation d'origine 

 
ou 
 
- sur la base des certificats dont le modèle figure à 

l'annexe F, et dont les parties A et B sont dûment 
complétées et attestées par le vétérinaire officiel 
responsable de l'exploitation d'origine; 

 
b) les animaux issus d'une exploitation qualifiée au titre 

du réseau prévu à l'article 14, cette certification peut 
être établie: 

 
- sur la base du document officiel contenant les 

informations nécessaires, complété par le vétérinaire 
agréé responsable de l'exploitation d'origine 

 
ou 
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- sur la base des certificats dont le modèle figure à 
l'annexe F, et dont les parties A et B sont dûment 
complétées et attestées par le vétérinaire agréé 
responsable de l'exploitation d'origine. 

 
À cette occasion, le vétérinaire officiel garantira, si 
nécessaire, le respect des garanties additionnelles prévues 
par la législation communautaire. 
 
3. Le vétérinaire officiel responsable du centre de 
rassemblement procède à tous les contrôles nécessaires sur 
les animaux dès leur arrivée. 
 
4. Le vétérinaire officiel qui remplit la partie D du 
certificat dont le modèle figure à l'annexe F est tenu de 
veiller à l'enregistrement du mouvement des animaux dans 
le système ANIMO le jour de la délivrance du certificat. 
 
5. Les animaux visés par la présente directive peuvent 
transiter par un centre de rassemblement situé sur le 
territoire d'un État membre qui n'est pas l'État membre de 
destination. Dans ce cas, le certificat dont le modèle figure 
à l'annexe F (y compris la partie D) doit être rempli par le 
vétérinaire officiel responsable de l'État membre dont les 
animaux sont originaires. Le vétérinaire officiel 
responsable du centre de rassemblement fournit une 
attestation pour l'État membre de destination en 
remplissant un second certificat analogue à celui dont le 
modèle figure à l'annexe F, où il inscrit le numéro de série 
du certificat original et qu'il joint au certificat original ou à 
une copie certifiée conforme de ce certificat. Dans ce cas, 
la durée de validité combinée du certificat ne peut pas 
dépasser la durée prévue au paragraphe 1. 
 

Article 6 
 
1. Outre les exigences énoncées aux articles 3, 4 et 5, les 
animaux d'élevage ou de rente doivent: 
 
- avoir séjourné dans une seule exploitation pendant une 

période de 30 jours avant l'embarquement, ou depuis 
leur naissance dans l'exploitation d'origine quand ils 
sont âgés de moins de 30 jours. Le vétérinaire officiel 
doit, sur la base de l'identification officielle prévue à 
l'article 3 paragraphe 2 point c) et des documents 
officiels, avoir la certitude que les animaux ont rempli 
cette condition et, en outre, qu'ils sont originaires d'un 
des pays de la Communauté ou qu'ils ont été importés 
d'un pays tiers conformément à la législation 
communautaire en matière de police sanitaire. 

 
Toutefois, pour les animaux qui transitent par un 
centre de rassemblement agréé situé dans l'État 
membre d'origine, la durée de rassemblement desdits 
animaux en dehors de l'exploitation d'origine ne 
pourra pas excéder 6 jours, 

 
- en ce qui concerne les animaux importés d'un pays 

tiers dans un État membre qui n'est pas celui de leur 

destination ultime, être acheminés sur le territoire de 
l'État membre de destination dans les délais les plus 
brefs sous le couvert du certificat délivré en vertu de 
l'article 7 de la directive 91/496/CEE, 

 
- dans le cas d'animaux importés d'un pays tiers, à leur 

arrivée sur le lieu de destination et avant tout autre 
mouvement, satisfaire aux exigences de la présente 
directive, et notamment à l'obligation de séjour prévue 
au premier tiret, et ils ne peuvent être introduits dans 
le troupeau avant que le vétérinaire responsable de 
cette exploitation ne se soit assuré que les animaux en 
question ne sont pas susceptibles de mettre en péril le 
statut sanitaire de l'exploitation. 

 
Si un animal d'un pays tiers est introduit dans une 
exploitation, aucun animal de l'exploitation ne peut 
être négocié pendant les 30 jours suivant 
l'introduction, sauf si l'animal importé est 
complètement isolé des autres animaux de 
l'exploitation. 

 
2. Outre les exigences énoncées aux articles 3, 4 et 5, les 
animaux d'élevage ou de rente de l'espèce bovine doivent: 
 
a) provenir d'une exploitation bovine officiellement 

indemne de tuberculose et, dans le cas d'animaux âgés 
de plus de six semaines, avoir réagi négativement à 
une intradermo-tuberculination effectuée au cours des 
30 jours précédant leur sortie du troupeau d'origine, 
conformément aux dispositions de l'annexe B point 32 
d). 
 
Cette intradermo-tuberculination n'est pas nécessaire 
si les animaux proviennent d'un État membre ou d'une 
partie du territoire d'un État membre reconnus 
officiellement indemnes de tuberculose ou d'un État 
membre ou d'une partie du territoire d'un État membre 
faisant partie d'un réseau de surveillance reconnu; 

 
b) dans le cas d'animaux non castrés provenant d'une 

exploitation bovine officiellement indemne de 
brucellose et âgés de plus de douze mois, avoir 
présenté un titre brucellique inférieur à 30 unités 
internationales agglutinantes par millilitre lors d'une 
séro-agglutination [ou tout autre test agréé par une 
procédure au titre du comité vétérinaire permanent 
(CVP) après l'adoption des protocoles pertinents] 
effectuée dans les 30 jours précédant la sortie du 
troupeau d'origine et conformément aux dispositions 
de l'annexe C section A. 
 
Cette séro-agglutination (ou tout test agréé par une 
procédure du CVP après l'adoption des protocoles 
pertinents) n'est pas nécessaire si les animaux sont 
originaires d'un État membre ou d'une partie du 
territoire d'un État membre reconnus officiellement 
indemnes de brucellose ou d'un État membre ou d'une 
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partie du territoire d'un État membre faisant partie 
d'un réseau de surveillance reconnu; 
 

c) provenir d'une exploitation officiellement indemne de 
leucose bovine enzootique et, dans le cas d'animaux 
âgés de plus de douze mois, avoir réagi négativement 
à un test individuel effectué au cours des 30 jours 
précédant leur sortie du troupeau d'origine et 
répondant aux dispositions de l'annexe D. 

 
Ce test n'est pas nécessaire si les animaux sont 
originaires d'un État membre ou d'une partie du 
territoire d'un État membre reconnus officiellement 
indemnes de leucose bovine enzootique ou d'un État 
membre ou d'une partie du territoire d'un État 
membre faisant partie d'un réseau de surveillance 
reconnu; 

 
d) à aucun moment entre la sortie de l'exploitation 

d'origine et l'arrivée sur le lieu de destination, n'entrer 
en contact avec des animaux répondant seulement aux 
exigences du paragraphe 3. 

 
3. Outre les exigences des articles 3, 4 et 5, les animaux 
de boucherie de l'espèce bovine doivent provenir de 
troupeaux officiellement indemnes de tuberculose ou de 
leucose bovine enzootique et, dans le cas des bovins non 
castrés, de troupeaux officiellement indemnes de 
brucellose. 
 
Toutefois, jusqu'au 31 décembre 1999, les pays 
destinataires peuvent accorder à l'Espagne des 
autorisations générales ou limitées d'introduction sur leur 
territoire d'animaux de boucherie de l'espèce bovine issus 
de troupeaux non officiellement indemnes de tuberculose, 
de leucose bovine enzootique et de brucellose, pour autant 
que ces animaux: 
 
- aient été soumis avec résultat négatif, dans les trente 

jours précédant l'embarquement, aux tests appropriés 
prescrits aux annexes B, C et D, 

 
- soient directement acheminés, dès leur arrivée dans le 

pays de destination, dans un abattoir et y être abattus 
dans les délais les plus brefs et au plus tard 72 heures 
après leur arrivée, conformément aux exigences de 
police sanitaire. 

 
Article 7 

 
Les animaux de boucherie qui, à leur arrivée dans le pays 
de destination, ont été conduits: 
 
- soit dans un abattoir, doivent être abattus dans les 

délais les plus bref et au plus tard 72 heures après leur 
arrivée, conformément aux exigences de police 
sanitaire, 

 

- soit dans un centre de rassemblement agréé, doivent 
être conduits après le marché à un abattoir pour y être 
abattus dans les délais les plus brefs et au plus tard 
dans les trois jours ouvrables après leur arrivée au 
centre de rassemblement, conformément aux 
exigences de police sanitaire. À aucun moment, entre 
leur arrivée au centre de rassemblement et leur arrivée 
à l'abattoir, ils ne peuvent entrer en contact avec des 
animaux biongulés autres que ceux qui remplissent les 
conditions prévues par la présente directive. 

 
Article 8 

 
Les États membres veillent à ce que la suspicion de la 
présence de l'une des maladies visées à l'annexe E partie I 
fasse l'objet d'une notification obligatoire et immédiate à 
l'autorité compétente. 
 
Chaque État membre transmet à la Commission avant le 31 
mai de chaque année, et pour la première fois en 1999, un 
bilan détaillé des cas des maladies visées à l'annexe E 
partie I ou de toute autre maladie soumise à des garanties 
additionnelles prévues par la législation communautaire 
sur son territoire au cours de l'année écoulée ainsi qu'un 
bilan détaillé sur les programmes de contrôle ou 
d'éradication en cours. Ces informations seront fondées sur 
des critères uniformes à établir selon la procédure prévue à 
l'article 17. La Commission communique ces informations 
aux États membres dans le cadre du comité vétérinaire 
permanent et peut notamment les utiliser en relation avec 
les décisions visées aux annexes A et D. 
 

Article 9 
 
1. Un État membre qui a un programme national 
obligatoire de lutte contre l'une des maladies contagieuses 
énumérées à l'annexe E partie II pour tout ou partie de son 
territoire peut soumettre à la Commission ledit programme 
en indiquant notamment: 
 
- la situation de la maladie sur son territoire, 
 
- la justification du programme compte tenu de 

l'importance de la maladie et des avantages attendus 
du programme par rapport à son coût, 

 
- la zone géographique dans laquelle le programme va 

être appliqué, 
 
- les différents statuts applicables aux établissements et 

les normes qui doivent être atteintes dans chaque 
catégorie, ainsi que les procédures de test, 

 
- les procédures de contrôle de ce programme, dont les 

résultats doivent être transmis au moins une fois par 
an à la Commission, 

 
- la conséquence à tirer lors de la perte du statut de 

l'établissement pour quelque raison que ce soit, 
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- les mesures à prendre en cas de résultats positifs 

constatés lors de contrôles effectués conformément 
aux dispositions du programme. 

 
2. La Commission examine les programmes 
communiqués par les États membres. Les programmes 
visés au paragraphe 1 peuvent être approuvés dans le 
respect des critères mentionnés au paragraphe 1 selon la 
procédure prévue à l'article 17. Selon la même procédure, 
les garanties complémentaires, générales ou limitées, 
pouvant être exigées dans les échanges 
intracommunautaires, ne sont précisées en même temps 
que ou au plus tard trois mois après l'approbation des 
programmes. Ces garanties doivent être au maximum 
équivalentes à celles que l'État membre met en oeuvre dans 
le cadre national. 
 
3. Les programmes soumis par les États membres 
peuvent être modifiés ou complétés selon la procédure 
prévue à l'article 17. Les modifications ou compléments 
apportés à un programme antérieurement approuvé ou aux 
garanties définies conformément au paragraphe 2 peuvent 
être approuvés selon la même procédure. 
 

Article 10 
 
1. Un État membre qui estime qu'il est totalement ou en 
partie indemne de l'une des maladies énumérées à l'annexe 
E partie II soumet à la Commission les justifications 
appropriées. Il précise en particulier: 
 
- la nature de la maladie et l'historique de son apparition 

sur son territoire, 
 
- les résultats des tests de surveillance fondés sur une 

recherche sérologique, microbiologique, pathologique 
ou épidémiologique et sur le fait que cette maladie est 
à déclaration obligatoire auprès des autorités 
compétentes, 

 
- la durée de la surveillance effectuée, 
 
- éventuellement, la période durant laquelle la 

vaccination contre la maladie a été interdite et la zone 
géographique concernée par cette interdiction, 

 
- les règles permettant le contrôle de l'absence de la 

maladie. 
 
2. La Commission examine les justifications 
communiquées par les États membres. Les garanties 
complémentaires, générales ou limitées, pouvant être 
exigées dans les échanges intracommunautaires peuvent 
être définies selon la procédure prévue à l'article 17. Ces 
garanties doivent être au maximum équivalentes à celles 
que l'État membre met en oeuvre dans le cadre national. 
 

3. L'État membre concerné communique à la 
Commission toute modification des justifications 
mentionnées au paragraphe 1 se rapportant à la maladie, 
notamment en ce qui concerne toute nouvelle apparition de 
la maladie. À la lumière des informations communiquées, 
les garanties définies conformément au paragraphe 2 
peuvent être modifiées ou supprimées selon la procédure 
prévue à l'article 17. 
 
 

Article 11 
 
1. Les États membres veillent à ce que les centres de 
rassemblement, pour être agréés par l'autorité compétente, 
répondent au moins aux conditions suivantes. Ils doivent: 
 
a) être sous le contrôle d'un vétérinaire officiel qui veille, 

en particulier, à ce que les dispositions de l'article 4 
paragraphes 1 et 2 soient respectées; 

 
b) être situés dans une zone qui n'est pas soumise à une 

interdiction ou à une restriction conformément à la 
législation communautaire pertinente ou la législation 
nationale; 

 
c) être préalablement nettoyés et désinfectés avant 

chaque utilisation selon les instructions du vétérinaire 
officiel; 

 
d) disposer en fonction des capacités d'accueil: 
 
- d'une installation exclusivement destinée à cet usage 

lorsqu'ils sont utilisés comme centre de 
rassemblement, 

 
- des installations appropriées pour charger et décharger 

les animaux, les héberger convenablement, les 
abreuver et les nourrir et leur administrer tout 
traitement dont ils devraient faire l'objet; ces 
installations doivent être faciles à nettoyer et à 
désinfecter, 

 
- des infrastructures d'inspection appropriées, 
 
- des infrastructures d'isolation appropriées, 
 
- d'un équipement approprié pour le nettoyage et la 

désinfection des salles et des camions, 
 
- d'une surface de stockage suffisante pour le fourrage, 

la litière et le fumier, 
 
- d'un système adéquat pour la collecte des eaux usées, 
- d'un bureau ou local pour le vétérinaire officiel; 
 
e) admettre uniquement des animaux identifiés provenant 

de troupeaux officiellement indemnes de tuberculose, 
de brucellose et de leucose ou des animaux de 
boucherie répondant aux conditions fixées par la 
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présente directive, et en particulier à celles prévues à 
l'article 6 paragraphe 3. À cet effet, lorsque des 
animaux sont admis, le propriétaire ou la personne 
responsable du centre vérifie ou fait vérifier les 
marques d'identification des animaux ainsi que les 
documents sanitaires ou autres documents 
d'accompagnement propres aux espèces ou catégories 
concernées; 

 
f) faire l'objet d'inspections régulières en vue de s'assurer 

que les conditions d'agrément restent remplies. 
 
2. Le propriétaire ou la personne responsable du centre 
de rassemblement est tenu, soit sur la base du document 
d'accompagnement, soit sur la base des numéros ou 
marques d'identification des animaux, d'inscrire dans un 
registre ou support informatique et de conserver pendant 
au moins trois ans les informations suivantes: 
 
- le nom du propriétaire, l'origine, la date d'entrée, la 

date de sortie, le nombre et l'identification des 
animaux de l'espèce bovine ou le numéro 
d'enregistrement de l'exploitation d'origine ou du 
troupeau d'origine des porcs entrant dans le centre 
ainsi que leur destination proposée, 

 
- le numéro d'enregistrement du transporteur et le 

numéro de licence du camion qui décharge ou charge 
les animaux dans le centre. 

 
3. L'autorité compétente délivre un numéro d'agrément à 
chaque centre de rassemblement agréé. Cet agrément peut 
être limité à une espèce particulière ou aux animaux 
d'élevage et de rente ou aux animaux de boucherie. 
L'autorité compétente notifie à la Commission la liste des 
centres de rassemblement agréés ainsi que les mises à jour 
éventuelles. La Commission communique ces informations 
aux États membres dans le cadre du comité vétérinaire 
permanent. 
 
4. L'autorité compétente peut suspendre ou retirer 
l'agrément en cas de non-respect du présent article ou 
d'autres dispositions appropriées de la présente directive ou 
de toute autre directive pertinente en matière de police 
sanitaire. L'agrément peut être rétabli lorsque l'autorité 
compétente s'est assurée que le centre de rassemblement 
est entièrement conforme à toutes les dispositions 
appropriées de la présente directive. 
 
5. L'autorité compétente s'assure que les centres de 
rassemblement, lorsqu'ils sont en fonctionnement, 
disposent d'un nombre suffisant de vétérinaires officiels 
pour effectuer toutes les tâches qui leur incombent. 
 
6. Les éventuelles modalités d'application nécessaires à 
l'application uniforme du présent article sont fixées selon 
la procédure prévue à l'article 17. 
 

Article 12 

 
1. Les États membres veillent à ce que les transporteurs 
visés à l'article 5 de la directive 91/628/CEE remplissent 
les conditions additionnelles suivantes: 
 
a) pour le transport d'animaux, ils doivent utiliser des 

moyens de transport qui soient: 
- construits de telle manière que les fèces, litières et 

fourrages ne puissent s'échapper ou s'écouler du 
véhicule, 

 
- - nettoyés et désinfectés à l'aide de désinfectants 

autorisés par l'autorité compétente, immédiatement 
après chaque transport d'animaux ou de tout produit 
pouvant affecter la santé animale, et si nécessaire 
avant tout nouveau chargement d'animaux; 

 
b) ils doivent soit avoir des installations de nettoyage et 

de désinfection appropriées approuvées par l'autorité 
compétente, y compris les lieux de stockage pour la 
litière et le fumier, soit fournir la preuve que ces 
opérations sont effectuées par des tiers approuvés par 
l'autorité compétente. 

 
2. Le transporteur doit, pour chaque véhicule assurant le 
transport d'animaux, s'assurer de la tenue d'un registre 
contenant au moins les informations suivantes, qui sont 
conservées pendant au moins trois ans: 
 
i) le lieu et la date de chargement, et le nom ou la 

raison sociale de l'exploitation ou du centre de 
rassemblement où les animaux sont chargés; 

 
ii) le lieu et la date de livraison, et le nom ou la 

raison sociale ainsi que l'adresse du ou des 
destinataires; 

 
iii) l'espèce et le nombre des animaux transportés; 
 
iv) la date et le lieu de la désinfection; 
 
v) les détails des documents d'accompagnement 

(numéro de série, etc.). 
 
3. Les transporteurs veillent à ce qu'à aucun moment, 
depuis le départ de l'exploitation ou du centre de 
rassemblement d'origine jusqu'à l'arrivée à destination, le 
lot d'animaux n'entre en contact avec des animaux d'un 
statut inférieur. 
 
4. Les États membres s'assurent que les transporteurs 
s'engagent par écrit à respecter les conditions suivantes: 
 
- prendre toutes les mesures nécessaires pour se 

conformer à la présente directive, et notamment aux 
dispositions prévues au présent article et se rapportant 
à la documentation appropriée qui doit accompagner 
les animaux, 
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- confier le transport des animaux à des personnes qui 
possèdent les aptitudes, les compétences 
professionnelles et les connaissances nécessaires. 

 
5. En cas de non respect des dispositions du présent 
article, les exigences prévues à l'article 18 de la directive 
91/628/CEE sont applicables mutatis mutandis pour des 
raisons de santé animale. 
 

Article 13 
 
1. Les États membres veillent à ce que tous les 
négociants soient enregistrés, approuvés et se voient 
attribuer un numéro d'agrément par l'autorité compétente, 
et à ce qu'ils remplissent au moins les conditions suivantes: 
 
a) ils doivent uniquement faire le commerce des animaux 

identifiés provenant de troupeaux officiellement 
indemnes de tuberculose, de brucellose et de leucose 
ou d'animaux de boucherie répondant aux conditions 
fixées par la présente directive, et en particulier à 
celles prévues à l'article 6 paragraphe 3. À cet effet, le 
négociant s'assure que les animaux sont correctement 
identifiés et accompagnés des documents sanitaires 
appropriés aux espèces concernées. 

 
Toutefois, l'autorité compétente peut autoriser des 
transactions d'animaux identifiés ne répondant pas 
aux conditions prévues au premier alinéa pour autant 
que ces animaux soient acheminés immédiatement 
dans un abattoir dans l'État membre d'origine sans 
transiter par leurs installations, en vue d'y être abattus 
le plus rapidement possible afin d'éviter toute 
propagation des maladies. Les dispositions 
nécessaires devront être prises pour que ces animaux, 
dès leur arrivée à l'abattoir, ne puissent entrer en 
contact avec d'autres animaux et afin qu'ils soient 
abattus séparément d'autres animaux; 

 
b) le négociant est tenu, soit sur la base du document 

d'accompagnement des animaux, soit sur la base des 
numéros ou marques d'identification des animaux, 
d'inscrire dans un registre ou support informatique et 
de conserver pendant au moins trois ans les données 
suivantes: 

 
- le nom du propriétaire, l'origine, la date d'achat, les 

catégories, le nombre et l'identification des animaux 
de l'espèce bovine ou le numéro d'enregistrement de 
l'exploitation d'origine ou du troupeau d'origine des 
porcs achetés, 

- le numéro d'enregistrement du transporteur et/ou le 
numéro de licence du camion qui livre et charge les 
animaux, 

 
- le nom et l'adresse de l'acheteur et la destination des 

animaux, 
 

- des copies du plan de marché, et/ou le numéro de série 
des certificats sanitaires; 

 
c) lorsque le négociant détient des animaux dans ses 
installations, il veillera à ce que: 
 
- une formation spécifique du personnel en charge des 

animaux soit entreprise en ce qui concerne 
l'application des exigences de la présente directive 
ainsi que les soins à assurer aux animaux et leur bien-
être, 

 
- des contrôles et, le cas échéant, des tests soient 

régulièrement effectués par le vétérinaire officiel sur 
les animaux et que toutes les mesures nécessaires 
soient prises pour éviter la propagation d'une maladie. 

 
2. Les États membres veillent à ce que chaque 
installation utilisée par les négociants pour l'exercice de 
leur profession soit enregistrée et dotée par l'autorité 
compétente d'un numéro d'agrément, et à ce qu'elle soit 
conforme au moins aux conditions suivantes: 
 
a) être sous le contrôle d'un vétérinaire officiel; 
 
b) être situées dans une zone qui n'est pas soumise à une 

interdiction ou restriction conformément à la 
législation communautaire pertinente ou à la 
législation nationale; 

 
c) disposer: 
 
- des installations appropriées d'une capacité suffisante, 

et en particulier des infrastructures d'inspection 
appropriées et des infrastructures d'isolation de 
manière à pouvoir isoler tous les animaux en cas 
d'apparition d'une maladie contagieuse, 

 
- des installations appropriées pour décharger les 

animaux et, au besoin, les héberger convenablement, 
les abreuver et les nourrir et pour leur administrer tout 
traitement qu'ils auraient à subir; ces installations 
doivent être faciles à nettoyer et à désinfecter, 

 
- d'une surface suffisante pour la réception de la litière 

et du fumier, 
 
- d'un système adéquat pour la collecte des eaux usées; 
 
d) elle doit être préalablement nettoyée et désinfectée 

avant chaque utilisation selon les instructions du 
vétérinaire officiel. 

 
3. L'autorité compétente peut suspendre ou retirer 
l'agrément en cas de non-respect du présent article ou 
d'autres dispositions appropriées de la présente directive ou 
de toute autre directive pertinente en matière de police 
sanitaire. L'agrément peut être rétabli lorsque l'autorité 



 10 

compétente s'est assurée que le négociant s'est conformé 
aux dispositions appropriées de la présente directive. 
 
4. L'autorité compétente doit effectuer des inspections 
régulières pour s'assurer que les exigences appropriées du 
présent article sont remplies. 
 

Article 14 
 
1. L'autorité compétente d'un État membre peut instaurer 
un système de réseaux de surveillance. 
 
Le système de réseaux de surveillance doit au moins se 
composer: 
 
- des troupeaux, 
 
- du propriétaire de l'exploitation ou de toute personne 

physique ou morale qui en a la responsabilité, 
 
- du vétérinaire agréé ou du vétérinaire officiel 

responsable de l'exploitation, 
 
- du service vétérinaire officiel de l'État membre, 
 
- des laboratoires officiels de diagnostic vétérinaire ou 

de tout laboratoire agréé par l'autorité compétente, 
 
- d'une base de données informatisée. 
 
- Les vétérinaires officiels des abattoirs et des centres de 

rassemblement agréés seront associés au système de 
réseaux. 

 
2. Le système de réseaux de surveillance a pour objectifs 
principaux la qualification officielle des exploitations, le 
maintien de cette qualification par des inspections 
régulières, la collecte de données épidémiologiques et la 
surveillance des maladies de manière à garantir le respect 
de toutes les prescriptions de la présente directive ou de 
toute autre directive pertinente en matière de police 
sanitaire. 
Ce système de réseaux de surveillance est obligatoire dans 
toutes les exploitations du territoire de l'État membre qui a 
mis en place un tel système. Toutefois, l'autorité 
compétente peut autoriser l'instauration d'un tel système de 
réseaux sur une partie du territoire se composant d'une ou 
de plusieurs régions contiguës telles que définies à l'article 
2 paragraphe 2 point p). Dans le cas où cette dérogation est 
accordée, les mouvements des animaux vers cette partie du 
territoire à partir d'autres régions ne faisant pas partie du 
système de réseaux sont soumis aux dispositions de la 
présente directive. 
 
L'autorité compétente fixe les obligations et les droits 
auxquels doivent se conformer les vétérinaires agréés, la 
personne responsable de l'exploitation ou son propriétaire 
et tout autre participant au système, y compris la personne 
responsable de l'octroi de la certification sanitaire. 

 
3. L'autorité compétente veille à ce que les obligations 
visées au paragraphe 2 soient au moins les suivantes. 
 
A. Tout propriétaire d'une exploitation ou toute personne 
qui en assume la responsabilité doit: 
 
i) s'assurer, par contrat ou acte juridique, les 

services d'un vétérinaire agréé par l'autorité 
compétente; 

 
ii) faire appel immédiatement au vétérinaire agréé 

responsable de l'exploitation dès qu'il suspecte 
l'existence d'une maladie contagieuse ou d'une 
maladie dont la notification est obligatoire; 

 
iii) informer le vétérinaire agréé de toute introduction 

d'animaux dans son exploitation; 
 
iv) isoler les animaux avant de les introduire dans son 

exploitation afin de permettre au vétérinaire agréé 
de vérifier, le cas échéant à l'aide des tests requis, 
si le statut de l'exploitation peut être maintenu. 

 
B. Le vétérinaire agréé visé à l'article 2 paragraphe 2 point 
m) est soumis au contrôle de l'autorité compétente et doit 
se conformer aux prescriptions suivantes. Il doit: 
 
- i) remplir les conditions nécessaires pour exercer la 

profession de vétérinaire; 
 
- ii) n'avoir aucun lien d'intérêt financier ni familial 

avec le propriétaire ou la personne responsable de 
l'exploitation; 

- iii) posséder des connaissances particulières dans le 
domaine de la police sanitaire applicable aux animaux 
de l'espèce concernée, ce qui implique qu'il doit: 

 
- régulièrement actualiser ses connaissances, en 

particulier en ce qui concerne la réglementation 
sanitaire applicable, 

 
- remplir les conditions fixées par l'autorité compétente 

pour garantir le bon fonctionnement du réseau, 
 
- informer et aider le propriétaire ou la personne 

responsable de l'exploitation afin que toutes les 
mesures soient prises pour que le statut de 
l'exploitation soit maintenu, notamment sur la base de 
programmes arrêtés de commun accord avec l'autorité 
compétente, 

 
- veiller au respect des prescriptions relatives à: 
 
i) l'identification et la certification sanitaire des 

animaux du troupeau, des animaux introduits et 
de ceux qui sont négociés; 
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ii) l'obligation de déclarer les maladies infectieuses 
et tout autre facteur de risque pour la santé ou le 
bien-être des animaux et pour la santé humaine; 

 
iii) l'établissement, dans la mesure du possible, de la 

cause de mortalité des animaux et le lieu où ils 
doivent être expédiés; 

 
iv) les conditions d'hygiène du troupeau et des unités 

de production animale. 
 

Si le bon fonctionnement du système l'exige, 
chaque État membre peut restreindre la 
responsabilité des vétérinaires à un nombre limité 
d'exploitations ou à une aire géographique donnée. 
 
L'autorité compétente établit des listes de 
vétérinaires agréés et des exploitations agréées 
participant au réseau. Si l'autorité compétente 
estime qu'un des participants au réseau ne remplit 
plus les conditions définies ci-dessus, elle suspend 
ou retire l'agrément sans préjudice de toute autre 
sanction éventuellement applicable. 

 
C. La base de données informatisée doit contenir au moins 
les informations suivantes. 
 
1) Pour chaque animal: 
 
- - le code d'identification, 
- la date de naissance, 
 
- le sexe, 
 
- la race ou la robe, 
 
- le code d'identification de la mère ou, dans le cas d'un 

animal importé d'un pays tiers, le numéro 
d'identification attribué après contrôle conformément à 
la directive 92/102/CEE et qui sont en liaison avec le 
numéro d'identification d'origine, 

 
- le numéro d'identification de l'exploitation de 

naissance, 
 
- les numéros d'identification de toutes les exploitations 

où l'animal a été détenu et les dates de chaque 
mouvement, 

 
- la date du décès ou de l'abattage. 
 
2) Pour chaque exploitation: 
 
- un numéro d'identification consistant - outre le code 

du pays - en un code n'excédant pas 12 caractères, 
 
- le nom et l'adresse du détenteur. 
 

3) La base de données devra permettre à tout moment de 
disposer des informations suivantes: 
 
- le numéro d'identification de tous les animaux de 

l'espèce bovine présents dans une exploitation ou, dans 
le cas de groupes d'animaux de l'espèce porcine, le 
numéro d'enregistrement de l'exploitation d'origine ou 
du troupeau d'origine, ainsi que le cas échéant le 
numéro du certificat sanitaire, 

 
- une liste de tous les mouvements de chaque animal de 

l'espèce bovine à partir de l'exploitation de naissance 
ou, pour les animaux importés de pays tiers, de 
l'exploitation d'importation et, pour les groupes 
d'animaux de l'espèce porcine, le numéro 
d'enregistrement de la dernière exploitation ou du 
dernier troupeau ainsi que, pour les animaux importés 
de pays tiers, l'exploitation d'importation. 

 
Ces informations seront conservées dans la base de 
données jusqu'à ce que trois années consécutives se 
soient écoulées après le décès de l'animal de l'espèce 
bovine ou après l'enregistrement, dans le cas où il est 
procédé à l'enregistrement des animaux de l'espèce 
porcine. 

 
Toutefois, en ce qui concerne les animaux de l'espèce 
porcine, seuls les points 2 et 3 sont d'application. 

 
4. Tous les participants au réseau autres que ceux visés 
au paragraphe 3 rubriques A et B opèrent sous la 
responsabilité de l'autorité compétente. L'autorité 
compétente de chaque État membre est responsable de la 
mise en place du réseau et, en vue de son bon 
fonctionnement, elle procède à des contrôles réguliers du 
réseau. 
 
5. Les États membres qui mettent en place un système de 
réseaux de surveillance comme défini aux paragraphes 1 à 
4, opérationnel pendant une période d'au moins douze 
mois, demandent à la Commission de l'approuver selon la 
procédure prévue à l'article 17. 
 
À cet effet, la Commission examine la documentation 
présentée par les États membres. 
 
Les experts de la Commission valident les systèmes de 
réseaux à l'aide d'un système d'audits. 
 
Si les résultats de ces audits sont favorables, la 
Commission, dans un délai de 90 jours à partir de la 
réception de la demande d'approbation, transmet au comité 
vétérinaire permanent un rapport accompagné des 
propositions appropriées. 
 
En cas de constat d'infractions répétées, l'agrément du 
système de réseau de surveillance peut être suspendu selon 
la procédure prévue à l'article 17 sur demande de la 
Commission ou de un ou plusieurs États membres. 
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6. Les États membres qui ont mis en place sur tout leur 
territoire un système de réseaux de surveillance reconnu, 
tel que prévu au présent article, sont autorisés à ne pas 
appliquer l'article 3 paragraphe 2 point a) deuxième tiret 
aux mouvements des animaux visés par la présente 
directive à l'intérieur de leur territoire. 
 
7. Le 31 décembre 1999 au plus tard, le Conseil 
réexamine, sur la base d'un rapport de la Commission 
accompagné de propositions sur lesquelles il statue à la 
majorité qualifiée, les dispositions du présent article à la 
lumière de l'expérience acquise en vue de les modifier, de 
les actualiser et, le cas échéant, de les étendre à tous les 
États membres. 
 
8. Le financement du système de réseaux de surveillance 
sera abordé dans le cadre de la révision de l'annexe B de la 
directive 85/73/CEE (10), conformément aux dispositions 
prévues à l'article 8 de la directive 96/43/CE. 
 

Article 15 
 
1. Les États membres arrêtent les mesures spécifiques 
appropriées pour sanctionner toute infraction à la présente 
directive, qu'elle soit le fait d'une personne physique ou 
d'une personne morale. 
 
2. S'il est confirmé que les dispositions de la présente 
directive ne sont pas ou n'ont pas été respectées, l'autorité 
compétente du lieu où ce constat est effectué doit prendre 
les mesures appropriées tant pour sauvegarder la santé des 
animaux que pour prévenir toute diffusion de maladie. 
 
3. Selon le cas, cette mesure de l'autorité compétente 
peut consister à prendre les dispositions voulues pour: 
 
a) terminer le voyage ou renvoyer les animaux à leur lieu 

de départ par l'itinéraire le plus direct, pour autant que 
cette mesure ne risque pas de mettre en danger la santé 
ou le bien-être des animaux; 

 
b) héberger convenablement les animaux et leur donner 

les soins nécessaires, en cas d'interruption du voyage; 
 
c) faire abattre les animaux. La destination et l'utilisation 

de ces animaux après abattage sont réglées: 
 
- selon les dispositions prévues par la directive 

64/433/CEE (11), 
 
- selon les dispositions prévues par la directive 

90/667/CEE lorsque le statut sanitaire des animaux ne 
peut pas être établi ou lorsqu'ils sont susceptibles de 
présenter un risque en matière de santé animale ou de 
santé publique. Toutefois, dans le cas où il convient 
d'appliquer les dispositions prévues par la directive 
90/667/CEE, un délai de régularisation doit être 
accordé au propriétaire ou à son mandataire avant de 

recourir à cette dernière possibilité. Dans ce cas, les 
dispositions du paragraphe 3 du présent article sont 
d'application. 

 
3. L'autorité compétente de l'État membre de destination 
avertit immédiatement l'autorité compétente de l'État 
membre d'origine à la suite du constat de toute infraction à 
la présente directive. 
 
Les États membres, conformément aux dispositions 
établies par la directive 89/608/CEE, s'accordent 
mutuellement assistance par l'application de la présente 
directive, et plus particulièrement en vue d'assurer le 
respect des dispositions prévues au présent article. 
 
4. Le présent article n'affecte pas les règles nationales 
applicables en matière de sanctions pénales. 
 

Article 16 
 
1. Les annexes A et D chapitre I ainsi que les annexes E 
et F sont modifiées par le Conseil statuant à la majorité 
qualifiée sur proposition de la Commission, en vue 
notamment de leur adaptation à l'évolution technologique 
et scientifique. 
 
Les annexes B, C et D chapitre II sont modifiées par la 
Commission selon la procédure prévue à l'article 17. 
 
Toutefois: 
 
a) avant le 1er juillet 1997, la Commission soumet au 

Conseil une proposition de modification des annexes 
A et D chapitre I en vue de leur mise à jour et, si 
nécessaire, elle appliquera la même procédure à 
l'annexe F. Le Conseil se prononce à la majorité 
qualifiée sur ces propositions avant le 1er janvier 
1998; 

 
b) avant le 30 juin 1998, la Commission, selon la 

procédure prévue à l'article 17 et sur la base de l'avis 
du comité scientifique vétérinaire, met à jour et 
modifie si nécessaire les annexes B, C et D chapitre II, 
de manière à les adapter à l'évolution scientifique. 

 
2. Au plus tard le 31 décembre 1999, le Conseil 
réexamine, sur la base d'un rapport de la Commission 
accompagné des propositions appropriées sur lesquelles il 
statue à la majorité qualifiée, les dispositions de la présente 
directive à la lumière de l'expérience acquise en vue de les 
modifier et de les actualiser afin de se conformer aux 
règles prévues pour la réalisation du marché intérieur. 
 

Article 17 
 
Dans le cas où il est fait référence à la procédure prévue au 
présent article, le comité vétérinaire permanent, institué par 
la décision 68/361/CEE (12), statue conformément aux 
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règles établies à l'article 18 de la directive 89/662/CEE 
(13). 
 

Article 18 
 
Les États membres qui n'ont pas instauré un système de 
réseaux de surveillance agréé veillent à ce qu'une base de 
données informatisée conforme aux dispositions prévues à 
l'article 14 soit pleinement opérationnelle à compter du 31 
décembre 1999. 
 

Article 19 

 
Les règles prévues par la directive 90/425/CEE sont 
applicables notamment en ce qui concerne les contrôles à 
l'origine, l'organisation et les suites à donner aux contrôles 
à effectuer par le pays destinataire, et les mesures de 
sauvegarde à mettre en oeuvre. 
 

Article 20 
 

 Les États membres sont destinataires de la 
présente directive.  
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